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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Habitat et Construction
Affaire suivie par : Marion COLSON
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson  @  gard  .gouv.fr  

ARRÊTÉ N°
portant habilitation pour constater les infractions mentionnées à l’article L1312-1

du code de la santé publique

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L 1312-1, R 1312-1 et L 1422-1.

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi du° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État.

Vu le décret N° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’État et des collectivités
territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le code de
la santé publique.

Vu la demande présentée par Monsieur le Maire de Nîmes en date du 4 octobre 2022

Considérant que le Service Prévention des Risques de la ville de Nîmes, agissant en qualité de Service
Communal d’Hygiène et de Santé entre dans la catégorie des services qui sont autorisés à exercer des
attributions en matière de contrôle administratif des règles d’hygiène, en dérogation à la loi du 22 juillet
1983.

Considérant que Monsieur Benjamin VEYRON remplit les conditions de qualifications requises.

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général

ARRÊTE 

Article 1 :
Monsieur Benjamin VEYRON, technicien territorial, est habilité à constater, sur le territoire de la ville de
Nîmes, les infractions aux prescriptions visées à l’article L 1312-1 du Code de la Santé Publique ou des
règlements pris pour son application.

Monsieur Benjamin VEYRON devra prêter serment dans les conditions prévues à l’article R 1312-5 du Code
de la Santé Publique devant le Tribunal de Grande Instance de Nîmes. 

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Mention de l’accomplissement de cette prestation de serment devra être portée au pied de la présente
habilitation ainsi que sur toute carte professionnelle délivrée à cet agent. 

Article 2 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Maire de Nîmes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 18/10/22

La préfète,

Pour la préfète,

Le secrétaire général

Frédéric LOISEAU

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Préambule

Conformément  au  Règlement  Général  de  l’Agence  (RGA),  le  programme  d’actions  constitue  le  support
opérationnel  des  délégations  locales  de  l’Anah  pour  l’attribution  des  aides  publiques  en  faveur  de  la
rénovation de l’habitat privé, dans la limite des droits à engagements correspondants. A ce titre, il précise les
modalités d’intervention de l’Agence sur son champ territorial dont notamment les règles particulières d’octroi
des aides.
Il est la mise par écrit de la doctrine de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat (CLAH). 

Le fonctionnement et l’organisation de cette CLAH sont prévus par les articles R.321-10 et suivants du Code
de la construction et de l'habitation.

I - Le contexte départemental 

Le plan départemental de l’Habitat (PDH) du Gard, approuvé le 17 juin 2013 par le Conseil départemental et
l’Etat, et actualisé dans le cadre de l’observatoire du PDH porté par l’ADIL du Gard a permis de poser à
l’échelle du département un diagnostic socio-démographique et de l’habitat.   

Face à ces constats, quatre enjeux illustrent la politique départementale de l'habitat dans le département :

- améliorer le bâti existant, en intervenant à la fois sur le parc public (réhabilitation, renouvellement
urbain) et sur le parc privé (lutte contre l’habitat l'indigne, la précarité énergétique des logements et le
traitement des copropriétés fragiles et en difficultés).

-  produire  une  offre  de  logements  suffisante  et  abordable,  afin  de  répondre  aux  objectifs
démographiques et au phénomène de desserrement familial sur les différents territoires. 

- apporter des réponses aux publics spécifiques : personnes âgées et handicapées (en lien avec le
Schéma Départemental de l'Autonomie), logement des jeunes, hébergement d'urgence et travailleurs
saisonniers.

-  s'inscrire  dans  une  logique  de  développement  durable,  en  lien  avec  une  meilleure  maîtrise  de
l’urbanisation  et  une  gestion  plus  durable  de  l’urbanisation  du  territoire  (consommation  foncière,
organisation  spatiale  du  développement  en  favorisant  la  continuité  et  l'insertion  de  l'urbanisation
nouvelle avec l'existante, maîtrise et réglementation foncière publique, prise en compte des risques
incendie et inondation).

Pour répondre notamment à ces besoins, le PDH préconise ainsi la création annuelle de : 

� 6 230 logements familiaux, tous types confondus,

� dont 1 280 logements locatifs sociaux, soit 20 % de la production totale.

Ces objectifs sont proches de ceux estimés par l’étude réalisée par la DREAL ex-LR en 2014 : 
–     5 233 logements par an à l’horizon 2020
–    1 608 logements locatifs sociaux, soit près de 31 % de la production totale.
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Bilan MPR 2020 Bilan MPR 2021 

Nb dossiers

engagés

Montant aides

MPR

Nb dossiers

engagés

Montant aides

MPR

CA Alès 678 2 532 722 € 2 343 8 498 213 €

CA Nîmes 475 1 588 584 € 2 038 6 472 643 €

Reste

département
1 021 3 603 022 € 4 590 14 973 103 €

Total GARD 2 174 7 724 328 € 8 971 29 943 959 €

.

.

.II – Champ d'application du programme d’actions

Le programme d‘actions doit  se décliner  par territoires de gestion,  en fonction de l’existence ou non de
délégations de compétences des aides à la pierre.  Le département du Gard est  concerné par 2 de ces
délégations : depuis 2005, pour la communauté d'agglomération d'Alès Agglomération et, depuis 2006, pour
celle de Nîmes Métropole.
L'existence de ces délégations se traduit, pour ces deux territoires ainsi que pour le reste du département,
par l'individualisation d'enveloppes financières et d'objectifs de production de logements spécifiques. Dans ce
cadre, il appartient aux délégataires de se doter de leur propre programme d'actions.

Ainsi, le champ territorial du présent programme d’actions concerne donc 
le seul territoire départemental hors délégations de compétence. 

III - Les priorités et objectifs nationaux pour 2022

Dans la continuité des actions engagées depuis plusieurs années maintenant, les interventions de l'Anah,
issues de sa circulaire annuelle de programmation, s'articulent autour des priorités suivantes : 

� la lutte contre la précarité énergétique : avec la transformation d’Habiter Mieux en MaPrimeRénov’
Sérénité qui vise à : renforcer le traitement de la précarité énergétique, accroître la notoriété de l’aide
et améliorer le financement de ces opérations grâce au découplage des CEE (au 1er juillet 2022).

� la lutte contre les fractures territoriales avec la mise en œuvre des programmes nationaux
Action Coeur de Ville (ACV) et Petites Villes de Demain (PVD) : une attention particulière devra
être portée à l’accompagnement des communes lauréates, dont les ORT peuvent valoir OPAH-RU. 

� la lutte contre l'habitat indigne et dégradé : l'articulation des procédures coercitives suivies dans le
cadre des pôles départementaux de lutte contre l'habitat indigne avec les actions incitatives auprès
des propriétaires reste essentielle. 

� le maintien à domicile pour les personnes âgées ou en situation de handicap : cette intervention
sera à prioriser sur les dossiers  situés en opérations programmées ou répondant à une situation
d’urgence. 

� la prévention et le redressement des copropriétés via le Plan Initiatives Copropriétés (PIC).

� l’accès au logement des personnes en difficultés,  avec en particulier la mise en oeuvre de la
réforme du conventionnement Anah et le passage à Loc’Avantages. 
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Sur notre territoire de gestion, la déclinaison régionale de ces priorités se traduit ainsi pour l’année 2022 :  

CRHH 
de mars 2020

PB 
LHI/TD et énergie

PO LHI et TD PO autonomie
PO

énergie 

Copros.
en

difficulté

MPR
Copros

Occitanie 2022 629 425 2 350 4 892 4 038 466

Objectifs 2021 610 450 2 210 3 524 3 292 1 251

Bilan 2021 562 178 2 800 5 892 1 410 453

Evolution bilan N-1 /
obj. N

12 % 138 % -16 % -17 % 186 % 3 %

Gard hors   

délégations 
20 15 65 96 0 0

Rappel 2021 28 20 60 60 85 0

Total Gard 2022 73 44 204 243 1 081 0

A l’échelle régionale, la programmation se traduit par des rénovations plus ambitieuses énergétiquement et
environnementalement.  Pour  le  territoire  hors  délégations,  on  note  ainsi  une  hausse  sensible  des  PO
énergie. 

Pour réaliser ces objectifs, les dotations prévisionnelles régionales et départementales – bâties sur la base
des coûts moyens par dossiers – pour l'année sont les suivantes  : 

  CRHH 

du mars 2022 

Rappel dotation 2021
travaux et ingénierie

 
Dotation 2022

travaux et ingénierie

Dont dotation
copropriétés 

Occitanie 109 292 000 € 116 154 285 € 13 905 097 €

Gard hors
délégations 

2 926 133 € 2 789 186 € 0 €

Gard 8 701 436 € 9 290 545 € 1 678 453 €

IV - Les principales actions à mettre localement en oeuvre en 2022 

La La hiérarchisationhiérarchisation des priorités des priorités : 

Sauf  dispositions  contraires,  l’ensemble  de  ces  mesures  est  applicable  aux  dossiers  déposés  à
compter du 1er janvier 2022.

L’ensemble du territoire étant couvert par des opérations programmées (OPAH ou PIG),  les priorités sont
hiérarchisées en fonction de la nature des travaux proposés et de leur caractère social, conformément aux
orientations de la circulaire de programmation pour l’année 2022 :
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a) pour les propriétaires occupants, propriétaires bailleurs et syndicats de copropriétés, la priorité est
donnée aux projets  :

� de lutte contre la précarité énergétique dans le cadre du programme " Maprimerénov’ Sérénité " pour
les  propriétaires  bailleurs  et  les  propriétaires  occupants  modestes  et  très  modestes  et  de
Maprimerénov’ Copropriétés pour les syndicats de copropriétés

� de travaux lourds pour la réhabilitation d'un logement indigne ou très dégradé,
� de travaux pour la sécurité et la salubrité de l'habitat,
� d'autonomie de la personne,
� visant au redressement des copropriétés en difficultés et à la prévention des copropriétés fragiles.

 b) pour les prioritaires bailleurs, la priorité est également donnée aux : 

Les aides aux travaux des dossiers de propriétaires bailleurs seront mobilisées en priorité sur les territoires : 

� tendus : communes soumises aux dispositions de l’article 55 de la loi SRU dont principalement les
communes carencées,

� ou couverts par des programmes opérationnels à fort enjeu (OPAH-RU, communes lauréates des
programmes nationaux " Logement d’Abord ",  " Action Cœur de Ville ", « Petites Villes de Demain ») 

S’agissant  des  travaux  de  transformation  d’usage,  ces  dossiers  seront  obligatoirement  soumis  à  l'avis
préalable de la délégation locale ou de la CLAH. Ils pourront recevoir un avis favorable en fonction de l'intérêt
technique,  économique,  social  et  environnemental  qu'ils  présentent.  Cet  intérêt  sera  apprécié  selon  des
critères de : localisation (en secteurs tendus de l’Anah, programmés en Quartier Politique de la Ville, SRU,
soumises à la TLV, en copropriétés relevant du plan " Initiative copropriétés "), de typologie des logements, de
loyers de sortie…

 
La priorité sera donnée au traitement des logements existants et occupés.

Dans les limites précédentes,  ne seront finançables,  pour les propriétaires bailleurs, que les logements à
loyers Loc 2 et Loc 3.

Le financement de logements à loyer Loc 1 ne sera envisagé que dans le cadre d'opérations liées à des
logements à loyers Loc 2 et Loc 3 (dans un souci d'équilibre de l'opération) et sans qu'ils soient en nombre
majoritaire.

De plus, et pour les projets comportant plus de 4 logements, une mixité des produits (Loc 1, Loc 2 et Loc 3)
sera recherchée et priorisée. 

c) pour les aides aux travaux en direction des syndicats de copropriétaires : 

� pour les copropriétés en difficulté (en dehors des travaux de rénovation énergétique) et si la situation
de la copropriété le nécessite, le recours au mixage des aides doit permettre de diminuer les quotes-
parts des propriétaires occupants modestes et très modestes et d’inciter les propriétaires bailleurs à
pratiquer les loyers conventionnés.

� dans les copropriétés mixtes incluant la présence de bailleurs sociaux, quel que soit le nombre de lots
appartenant au bailleur  social,  celui-ci  doit  être  incité  à céder tout  ou partie  de sa quote-part  de
subvention afin qu’elle puisse bénéficier aux propriétaires les plus modestes.

� le financement des travaux d’urgence pour assurer la sécurité des occupants pourra atteindre 100%
des dépenses HT si la copropriété fait l’objet d’un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de
l’insalubrité.
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d) s'agissant des autres dossiers :  

Non  prioritaires,  ces  projets  dits  "autres  travaux"  ne pourront  être  agréés  et  donneront  donc  lieu  à  des
décisions de rejet. 
Toutefois, sur décision de la délégation locale ou de la commission prise au cas par cas, pourront être pris en
compte les travaux suivants en ciblant les ménages les plus modestes (hypothèse des PO « autres travaux
admis »):

− travaux sous injonction de mise en conformité des installations d'assainissement non-collectif, lorsque
ces  travaux  donnent  lieu  à  un  cofinancement  de  l'Agence  de  l'eau  attribuée  directement  ou  par
l’intermédiaire d’une collectivité ;
–  travaux  en parties  privatives visant  à  supprimer  les conditions  de  mal  logement  donnant  lieu  à
subvention individuelle dans le cas de copropriétés en difficulté ;
– travaux en parties communes liés à la sécurité incendie donnant lieu à subvention individuelle sur la
quote-part  du  copropriétaire  dans  le  cas  de  copropriétés  afin  de  faciliter  les  prises  de  décisions
collectives.

Il est rappelé que toute demande de subvention qui n'a pas fait l'objet d'une notification au bout de
quatre mois est réputée rejetée. Elle donnera alors lieu à une décision de classement sans suite pour
ce motif. Le demandeur pourra alors déposer une autre demande (sous réserve de ne pas avoir commencé
les travaux).

e) Précisions complémentaires sur la recevabilité des travaux :

1.  L'objectif  des interventions de l'Anah est  de favoriser  les travaux qui permettent au propriétaire  de
bénéficier d'un logement décent à leur issue, y compris s'agissant de demandes présentées par les
propriétaires occupants.

A  ce  titre,  ne  seront  subventionnés  que  les  travaux  qui  assurent  une  mise  aux  normes  de
décence totale du logement telle que définie par le décret 2002-120 du 30 janvier 2002, modifié par le
décret du 9 mars 2017, et qui intègre désormais la performance énergétique aux caractéristiques du
logement décent. 

Ainsi,  par  exemple,  les travaux de mise aux normes partielles du logement  ne seront  pas pris  en
compte.

Toutefois,  afin  de  ne  pas  pénaliser  la  finalisation  des  dossiers  présentés  par  les  propriétaires
occupants, il pourra être dérogé à cette exigence de remise aux normes totale, dans la mesure où les
travaux à réaliser présenteront une certaine pertinence (appréciée au cas par cas par la CLAH) au
regard des objectifs recherchés et de l'état général du bâti. 

2. Pour les dossiers présentés par les propriétaires bailleurs sur des immeubles construits avant le 1er
janvier 1949, le solde de la subvention Anah ne sera versé - et le dossier de conventionnement validé -
qu'après production d'un constat de risque d'exposition au plomb (C.R.E.P.), dont l'annexion au contrat
de bail est  obligatoire depuis le 12 août 2008. 

Si le CREP ainsi produit est :

� supérieur au seuil réglementaire d'exposition, 

� ET que les revêtements sont dégradés, 

� ET que le ménage occupant le logement comporte des enfants,

le propriétaire devra alors entreprendre les travaux nécessaires permettant de supprimer le risque et
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produire un nouveau CREP répondant aux exigences réglementaires.

Il  est  enfin rappelé que la CLAH apprécie l’opportunité de la prise en compte des travaux envisagés, en
fonction de l’intérêt économique, social, environnemental et technique du projet et des orientations générales
fixées  par  le  conseil  d’administration  (article  11 du règlement  Général  de  l'Agence).  Dès  lors,  des  refus
motivés ou l'application de taux de subventions inférieurs aux taux standards peuvent être notifiés par la
CLAH sur ces bases.

Eco-conditionnalité après travaux :

La notion d'éco-conditionnalité est étendue, depuis le 1er janvier 2011, à l'ensemble des dossiers PB et à
compter du 1er juillet 2022 aux dossiers de PO. 

Ainsi, les dossiers PO visant à la rénovation énergétique du logement et déposés à compter du 1er juillet 2022
devront atteindre un niveau de consommation énergétique après travaux correspondant au moins à une
étiquette E incluse.

Pour les dossiers PB, cette exigence vise à atteindre un niveau de performance correspondant au moins à
une étiquette D (ou E pour les exceptions prévues par la réglementation de l’Anah). 

Adaptation des critères techniques : 

Dans les projets de rénovations énergétiques, et afin de favoriser une rénovation la plus performante, les
PAC air/air sont exclues de l’assiette des travaux finançables. L’installation de ce type de système pourra
cependant être appréciée au cas pas cas lorsque les spécificités de l’opération le justifient.

Mise en place du nouveau conventionnement Loc’AvantagesMise en place du nouveau conventionnement Loc’Avantages :

La  loi  de  finances  pour  2022  du  30  décembre  2021  fait  évoluer  le  dispositif  fiscal  associé  au
conventionnement entre l’Anah et les propriétaires bailleurs dans l’objectif de le rendre financièrement plus
attractif (passage à une réduction d’impôt, simplification du parcours usager), tout en l’adaptant pour mieux
répondre aux besoins de mobilisation du parc locatif privé à des fins sociales.

Ce nouveau dispositif fiscal Loc’Avantages vise les objectifs suivants :

- développer le logement locatif social privé dans les secteurs où les besoins sont les plus importants,

- inciter davantage les propriétaires bailleurs à recourir aux niveaux de loyers sociaux,

- inciter davantage les propriétaires bailleurs à recourir à l’intermédiation locative, notamment pour les
loyers très sociaux, avec un taux de réduction d’impôt maximal.

Dans  ce  cadre, et  pour  les  demandes  déposées  depuis  le  1er mars  2022,  les  niveaux  de  loyers
applicables (Loc 1, Loc 2 et Loc 3) sont dorénavant fixés nationalement par décret (à la commune, sur
la base de valeurs observées, actualisées chaque année), sans possibilité de modulation locale par
les programmes d’action territoriaux.

L’ensemble du parcours de conventionnement est accessible au propriétaire bailleur directement depuis le
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site internet de l’Anah : https://www.anah.fr/proprietaires/proprietaires-bailleurs/locavantages/presentation-de-
locavantages/

La prime de réduction de loyersLa prime de réduction de loyers (voir aussi l'annexe 1) :

Dans les secteurs tendus, l'aide de l'Anah peut être majorée d'une prime de réduction de loyer pour les
logements conventionnés à loyer Loc 2 ou Loc 3. Cette prime n'est mobilisable qu'en cas de participation
complémentaire d'une ou plusieurs collectivités et avec l’accord de la CLAH ou de la délégation locale de
l’Anah.

Sur la base des analyses faites en vue de la modulation des loyers,  la zone tendue est définie par la
commission conformément au périmètre arrêté dans la carte jointe (cf annexe 1). 

Par  ailleurs,  pour  d’encourager  et  accompagner  la  dynamique  engendrée  par  le  programme  national
« Petites Villes de Demain » en matière de projets de rénovations sur le parc privé, il a été décidé identifier à
la zone tendue le territoire des communes retenues au titre de ce programme PVD afin qu’elles puissent
également prétendre à la prime de réduction de loyer. Cette disposition concerne les communes de Le Vigan,
Saint-Hippoliye-du-Fort, Quissac, Saint-Ambroix, Barjac et Remoulins. 

L'ingénierie et les programmesL'ingénierie et les programmes :  

Cinq dispositifs opérationnels sont actuellement actifs dans le département : 

� le  PIG  « Habiter  Mieux »,  porté  par  le  Conseil  départemental  pour  la  lutte  contre  la  précarité
énergétique,  la  lutte  conte  l’habitat  indigne  et  les  travaux  d'adaptation  des  logements  chez  les
propriétaires occupants.

� l’OPAH -RU de la communauté de communes de Beaucaire Terre d’Argence qui couvre les centres
anciens des communes de Bellegarde, Jonquières-Saint-Vincent et le QPV « centre ancien » de la
commune de Beaucaire. 

� l’OPAH-RU de la commune de Bagnols-sur-Cèze, conclue le 16 décembre 2020, dans le cadre du
dispositif « Action Coeur de Ville ». 

� l’OPAH-CD sur la copropriété Le Montcalm à Vauvert

� par ailleurs, l’OPAH-RU de Pont-Saint-Esprit, arrivée à son terme fin 2021, sera renouvelée d’ici à la
fin de l’année 2022

Du fait  de la mise en œuvre du programme « Petites Villes de Demain »,  des études pré-opérationnelles
d’OPAH ont été lancées ou devraient l’être sur les territoires suivants : 

- CC du Pays Viganais
- CC de Cèze-Cévennes
- CC de Terre de Camargue
- CC du Pont du Gard (+ commune de Roquemaure)
- Ville de Sommières. 

Enfin, suite à l’étude pré-opérationnelle qui a été conduite sur le territoire, une OPAH-RU concernant les
centres-anciens des communes de la CC de Petite Camargue devrait être opérationnelle au début de l’année
2023.

Les conditions de suivi, d'évaluation et de restitution annuelle des actions mises en œuvre Les conditions de suivi, d'évaluation et de restitution annuelle des actions mises en œuvre :  
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A chaque réunion de la CLAH un point d'avancement portant sur l’atteinte des objectifs et la consommation
des crédits sera réalisé. 

Ces bilans d'étape viendront alimenter le bilan annuel d'activité qui sera présenté à la CLAH et qui servira de
base à l'ajustement éventuel des priorités locales d'intervention. 

Bilan de la politique pluri-annuelle de contrôles pour l'année 2021 Bilan de la politique pluri-annuelle de contrôles pour l'année 2021 :  

S’agissant, tout d’abord, du contexte de la délégation locale, il convient de signaler les difficultés humaines
rencontrées par la délégation avec seulement 2 agents présents sur l’année sur un effectif de 4. 

En  terme  de  bilan  sur  le  territoire  instruit  par  la  délégation  locale,  sur  l’année  2021,  752  dossiers  de
propriétaires ont donné lieu soit à un engagement en CLAH (295 dossiers agréés), soit à une procédure de
paiement (457 ordres de paiements émis auprès de l’Agence comptable). 

Le traitement de ces engagements et paiements a donné lieu :

� au contrôle sur place, avant le paiement d'acomptes ou de soldes, de 3 logements sur un objectif
fixé à 10 logements. L’écart par rapport aux objectifs s’explique par le sous-effectif de la délégation
locale.  Ces contrôles sur place ont été formalisés dans OPAL.

� la réalisation de 26 contrôles de 1er niveau sur les dossiers des PO ou PB. Il s’agit de contrôles
approfondis sur pièces, réalisés par l’adjoint au chef du service habitat et construction de la DDTM.
Ils représentent 8 % des dossiers PO et 66 % des dossiers PB traités dans l’année. 

6 conventions sans travaux ont par ailleurs été signées sur l’année 2020. Ces dossiers n’ont donné lieu ni a
contrôle de 1er niveau ni à visite sur place. 
 
La réalisation de ces contrôles sur place, à des stades différents de l'instruction, permet de faire évoluer
positivement les dossiers le nécessitant vers le respect des règles prévues par l'Agence ou, à défaut, d'en
prononcer in fine le rejet.

Le bilan des contrôles de 1er niveau et hiérarchique  (5 dossiers aléatoirement examinés dans l’année par le
chef du service habitat et construction) permet de mettre en évidence la qualité de l’instruction réalisée par le
personnel instructeur de la délégation locale et l’absence de tout dysfonctionnement chronique ou important
dans cette fonction. 

Enfin, seulement 3,1 % des demandes de paiements présentées à l’agent comptable ont donné lieu à une
décision de rejet de la part de ce dernier. Ce taux est en baisse par rapport aux autres années (5%). 
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à la cessibilité de la parcelle nécessaire à la

réalisation du projet.
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arrêté 22-10-04 du 10 10 2022 portant
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